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Communanté de communes Saint Marcellin Vercors Isère (SMVI)

Maison de l’intercommunalité, 7 rue du Colombier 38160 Saint-Marcellin 

2000 704 31000 16

Monsieur M DE AZEVEDO Frédéric, président de la SMVI

Alric Bonvallet, chargé d'étude SMVI.
Stéphane Crouzet, urbaniste, maître d'oeuvre de la  modification simplifiée..

Crouzet Urbanisme, 4 impasse les lavandins, 26130 Saint Paul Trois Châteaux. 
04 75 96 69 03 - crouzet-urbanisme@orange.fr

Alric Bonvallet, chargé d'étude SMVI, Maison de l’intercommunalité, 7 rue du Colombier 
38160 Saint-Marcellin . 06 69 68 76 46. alric.bonvallet@saintmarcellin-vercors-isere.fr



15 mai 2022 JOURNAL OFFICIEL DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE Texte 15 sur 46 

2. Identification du PLU 

2.1 Type de document concemé (PLU, PLU(i)) 

2.2 Intitulé du document 

2.3 T .e ca.~ échéant, la date d'approbation ell 'adresse du sile Internet qui penn el de prendre 
connaissance du document 

2.4 Tenitoire (commune(s) ou EPCI) couveti par le PLU 

2.5 Secteurs du territoire concemés par la procédure de révision, de modification ou de mise en 
compatibilité du l'LU (matérialiser la localisation sur un document graphique) 

3. Cuntexte de la planificatiun 

3.1 Documents de rang supé1ieur et documents applicables 

Le tenitoire est-il couvert par un document de planification régionale (SAR, SU RIF, l'AUUUC, 
SRADDET)? 

1 1 Oui 1 1 'l"on Si oui, nom du document et dale d' approbation : 

Le tenitoire est-il couvert par un SCoT? 

o Oui o~on Si oui, nom du SCoT et date d'approbation: 

Le tenitoire est-il couveti par d'autres types de documents e!~:primant une politique sectorielle 
(schéma d'aménagement et de gestion des eaux. plan de gestion des risques d'inondation, charte 
de parc naturel, PCAET. etc.) ? 

3.2 Précédentes évaluations environnementales du PLr 

T .cPT ra fait l'objet d'une évaluation L'Tlvironncmcntalc lors de son élaboration 
u Oui uNon 
Si oui, préciser la date de l'avis de l' :\E sur l'évaluation environnementale 
Si non, préciser, le cas échéant, la dat<: de la décision issue d~: l'examen au cas par cas concluant à 
l'absence de nécessité de réaliser une évaluation environnementale 

Si cette évaluation environnementale a été réalisé;.:, a-t-elle été actualisé;.: ? 
o Oui o Non Si oui, préciser la date de l'actualisation 

Si cette évaluation environnementale a été réalisée , a-t-elle été actualisée '7 

o Oui o Non Si oui, préciser la date de l'actualisation 

2 

PLU

PLU de La Rivière

Commune de La Rivière (38338)

X
SRADDET approuvé le 10/04/2020

X SCot de la région grenobloise

SDAGE Rhône Méditerranée

X

Approbation : 05/03/2020 - https://www.geoportail-urbanisme.gouv.fr/

Voir exposé des motifs. Seul un emplacement réservé est réduit. Le reste des modifications est relatif 
au règlement écrit (zones UB et A Urbaniser). 

Approuvé le 21/12/2012

PCAET en cours d'élaboration. La commune est membre du PNR du Vercors

 2018-ARA-DUPP-00694. Décision du 21 mars 2018
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Comment l'avis de l'autorité environnementale relatir à cette 6val uation (:nvironm.mcnlak ou son 
actualisation a été pris en compte ? E~:pliquer les conséquences sur la procédure actuelle 

Depuis 1 'évaluation environnementale initiale, ou sa dernière acUJalisation, le PLU a fait l'objet 
d'une procédure d'évolution qui n'a pas tiüt l'objet d'évaluation environnementale 
1 1 Oui 11Non 

Si oui , pr6ci~er ~a dal(: d'approbation d wn ohjd 

4. Type de pro<'.édure engagée et objectifs de la pron'dure donnant lieu à la saisine 

4.1 Type de procédure (révision, modification, mise en compatibilité) et fondement jmidique 

4.2 Caractéristiques générales du territoire couvert par le PLU 

4.2.1 Population conccm.Se par le doeumenL d'après le demi er r(:el:ns(:mcnt d(: la population 
(données I~"SEE) 

4.2.2 Caractéristiques spatiales 

Superficie totale 
(en hectares) 

SupL'ffi ci c par Actucllcmcnl Apri':s évolution 
zones Superficie (en ha) Pourcentage de la Superficie (en ha) Pourcentage de 

supedicie du supedicie du 
lerriloire territoire 

zones U 

zones 1 AU 

zones 2AU 

zones A 

zones N 

Total 

4.2.3 Rappel des objectifs chiffrés de modération de la consommation de 1 ' espace et de lutte contre 
~"étalement urbain fixés par le pr~jet d'aménagement et de développement durables (PAUD). 

4.3 Caractéristiques de la procédure 

4.3.1 Contenu et objectifs de la procédure 

3 

Modification simplifiée - réduction d'un emplacement réservé et moifications du règlement écrit (Art. L153-31 et 
suivants et L153-41 et suivants du code de l'urbanisme

740 habitants (INSEE 2019)

1286,68 ha 100%

26,18
2,66

549,60

1286,68

0

1,40%

0,14%
0%

29,47%

68,99%

limiter la consommation foncière d’espaces naturels et agricoles à 4,4 ha (soit 3600 m²/an) 
pour les secteurs d’habitat ou mixte et pour les équipements publics au cours des 12 
prochaines années, au lieu des 6,5 ha (soit 5400 m²/an) sur les 12 dernières années.

18,45 Km².

**2AU : zones
d'urbanisation future

Chiffres inchangés après évolution. 

Réponse 4.2.3 :
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4.1.2 l.a prm:6dure a pour objet d'ouvrir une ou des /on es à.l 'urbanisation ou de pouvoir autoriser 
des constmctions 
oOui o~on Si oui, préciser la localisation et la superficie 

Les incidences sur l'environnement de cette ouvetture à l'urbanisation, ainsi que les incidences au 
regard des objectif.~ de conservation d'un sile Nalura 2000 ou, pour les territoires ulm-marins, au 
regard des objectif.~ de conservation des espaces nécessaires alLX fonctionnalités écologiques ont-
elles été analysées dans l'évaluation environnementale initiale ou dans sa version actualisée '1 

oOui o~on 

Si oui, préciser les pages de l'évaluation environnementale initiale ou de son actualisation ct 
l' adresse du site internet qui pem1et de prendre connaissance du document 

4.3.3 La procédure a pour objet ou pour etfi::t d'augmenter la densité de certains secteurs 
110ui 1 1 "\Jon 
Si oui, préciser la localisation et la superficie 

4.3.4 La procédure a pour objet : 
- de créer w1 espace boisé classé 
oOui o "\Jon Si oui, préciser la localisation et la supetficie 
-de d6cla~sa un espace hoisiS classé 
DOui :J Kon Si oui, préciser la localisation et la superficie 

- de classer de nouveaux espaces agricoles, naturels ou forestiers 
oOui o "\Jon Si oui, préciser la localisation et les superficies 
- de déclasser un espace agricole, naturel ou forestier 
oOui o~on Si oui, préciser la localisation et les superficies 

- de créer de nouvelles protections environnementales 
oüui o .\lon Si oui, préciser les protections et leurs supertlcies 

-de supprimer une proledion édictée en raison des ri s4ues de nuisance, 4ualité des sites, paysages, 
milieux naturels 
n Oui 1 1\on Si oui , préciser les prokclions et leurs wperlïcies 

4.4 Mise en compatibilité du PLU dans le cadre d'mtc déclaration de projet 

-Description de 1 'opération ou du projet nécessitant la mise en compatibilité et indications des 
éléments devant ètre mis en compatibilité avec le projet 

- Le projet concerné par la mise en compatibilité est soumis à évaluation environnementale : 
oOui o "\Jon 
Si oui, préciser l'adresse du site intcmct qui permet de prendre commissanec de la décision issue de 
l'examen au cas par cas ou de 1 'étude d' impact du projet concerné par la mise en compatibilité 

4.5 Mise en compatibilité du PLIT dans le cadre d'1me procédure intégrée (L. 300-6-1) 

-Description de l'op.Sration ou du projet nécessitant la mise en compatibilité cl indications des 
éléments devant ètn: mis en compatibilité avec le projet 

4 

X

X

X

*Pas au sens du code de 
l'urbanisme, mais des règles 
relatives à l'aspect extérieur 
des constructions sont 
assouplies.

X*

X

X

X

X
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-Le projet conccmi.S par la mi~c en compatibilité c~t soumis à évaluation environnementale : 
oOui o )Jon 
Si oui, préciser l' adresse du site internet qui pem1et de prendre connaissance de la décision issue 
de l'examen au cas par cas ou de l'étude d'impact du projet concerné par la mise en compatibilité 

4.6 Mise en compatibilité du PT ,TT avec un document supétieur 

-Document(s) avec le(s)quel(s) le PLL est mis en compatibilité: parmi les documents listés à la 
mbrique 3.1, intitulé du document, date d'approbation et l'adresse du site intemet qui pennet de 
prendre connaissam;e du document 

- '\foti r pour lequel le PT .l J est mi~ en compatihilitt: 

4.7 La procédure a des etl"ets au-delà des frontières nationales 
oOui o )Jon Si oui, préciser les effets 

5. Sensibilité en\ironnementale du territoire concerné par la procédure 

5.1 Le plan local d'urbanisme est concerné par : 

Oui 1\on Si oui, précise;. 

Les dispositions de la loi montagne 

T .es dispositions de la loi littoral 

Un site désigné Katura 2000 en 
application de l'article L. 414-1 du code 
de l'environnement (7TCO, 7.PS, 7.SC) 

Un cœur de parc national délimité en 
application de l'article L. 331-2 du code 
de l'environnement 

Une réserve naturelle ou un péri.tnètre de 
protection autour d'une n.Sscrvc institui.Ss 
en application, respectivement, des 
articles L. 332-1 et L. 332-16 du code de 
1 'environnement 

Un site inscrit ou classé en application 
des articles L. 341-1 et L. 341-2 du code 
de l'environnement 

Un plan de prévention des risques 
technologiques prévu à l'article L. 515-
15 du code de l'environnement 

Un plan de prévention des n sques 
naturels prévisibles prévu à 
l 'article L. 562-1 du code de 
1 'environnement 

Un périmètre des servitudes relatives aux 
i.t1stallations classées pour la protection 

X

X

X

X

X

X

X

X

X

Le territoire est partiellement classé en zone 
de montagne.

Plan des zones submersibles de l'Isère
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de 1\:nvironm:ment instituées en 
application de l'article L. 515-8 du code 
de l'enviro1mement 

Un périmNre des servitudes sur d(;S 
terrains pollués, sur l'emprise des sites de 
stockage de déchets, sur l'emprise 
d'anciennes catTières ou dans le voisinage 
d'un site de stockage géolo giquc de 
dioxyde de (;arbone insli tuées en 
application de r article L. 515-12du code 
de l'environnement 

Un plan de prévention des risques miniers 
prévus à r article L. 174-5 du code minier 

Un sile patrimonial remarquabk ..:réé en 
application des articles L. 631-1 et 
L. 632-2 du code du patrimoine 

Des abords d.::s monuments historiqu(;s 
prévus aux articles L. 621-30 et L. 621-
31 du code du patrimoine 

Un.: zone humide pr.Svue a 
l'article L. 211-1 du code de 
1 'environnement 

Un.: lram(; v.::rlc cl bleu.: préVLt(; à 
1 'article L. 371-1 du code de 
1 'environnement (préciser réservo ir de 
biodiversité et/ou corridor écologique) 

Une Z~IEfil (préciser type 1 ou Il) 
prévue à r article L. 411-1 A du code de 
1 'environnement 

Un espace naturel sensible prévu à 
l 'article L. 113-8 du code de l'urbanisme 

Un espace concerné par : 
- un arrêté de protection de biotope prévu 
à l'ruticlc R. 411-15 du code de 
1 'environnement ; 
- un arrêté le listant comme un site 
d'intérêt g~ologique prévu à 
l 'arli'-=h: R. 411-17-1 du mèm(; code: 

- un arrêté le listant comme une zone 
prioritaire pour la biodiversité prévue à 
l 'articleR. 411-17-3 du même code 

Un espace bois~ classé prévu à 
l'article L. 113-1 du code de l'urbanisme, 
une forêt de protection prévue à 
l 'article L. 141-1 du code forestier 

Autre protection 

6 

X

X

X

X

X

X

X

X EBC du PLU en vigueur.

ZNIEFF type 2 : 820032083 et 820000424 
ZNIEFF type 1 : 820032081 

X

 38GR0044

38CG0107

38CG0108 38CG0112

38CG0109
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5.2 Le ou les scctem"S qui font l'objet de la procédure donnant lieu à la saisine sont conccmés 
par: 

Oui 1\on Si oui, pr6l:is.:t. 

Les dispositions de la loi montagne 

T ,es dispositions de la loi littoral 

Un plan de prévention des risqu.:s 
technologiques prévu à l'ruticlc L. 515-
15 du code de l'environnement 

Un plan de prévention des nsqm:s 
natun:b prévisibles prévu à 
l'article L. 562-1 du code de 
1 'environnement 

Un périml:Ln: des ~crvitudes relatives aux 
installations classées pour la protection 
de l'environnement instituées en 
application de l'mticle L. 515-8 du code 
de 1 \,'!1 vironm:ment 

Un périmètre des servitudes sur des 
tenains pollués, sur l'emprise des sites de 
stockage de déchets , sur l'emprise 
d'anciennes carrières ou dans le voisinage 
d'un site de stockage géologique de 
dioxyde de cru·bonc instituées en 
application de l'article T ,. 515-12 du cod..: 
de l'environnement 

Un plan de prévention des risques miniers 
prévus à l'artide T ,. 174-5 du ~.:ode minier 

Autre protection 

5.3 T ,e liU les sedeurs qui fu nt l'objet de la pmcédu re donnant lieu à la saisine se situent dans 
ou à proximité : 

Oui 1\on T .equel el à que11e di stan..:e ? 

D'un site désigné Natura 2000 en 
application de l' ruticlc L. 414-1 du code 
de l'envirmmement (ZICO, ZPS, ZSC) 

D'un cœur de parc national délimité en 
appli..:ation de l'article L ::!31-2 du code 
de l'environnement 

D'une réserve naturelle ou un périmètre 
de protcdion autour d' un.: réscrv..: 
institués en application, respectivement, 
de l'article L 332-1 et des 
mticles L. 332-16 à L. 332-18 du code de 
1 'environnement 

7 

X

X

X

X

X

X

X

X

X

X

X
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D'un site inscrit ou classé en application 
des atticles L. 341-1 et L. 341-2 du code 
de l'environnement 

D'tm site patrimonial remarquable créé 
L'Tl application d..:x articles L 631-1 cl 

T ,. 632-2 du code du patrimoine 

D'un abord des monuments historiques 
prévus aux articles L. 621-30 ct L. 621-
31 du code du patrimoine 

D'une zone humide prévue à 
l'article L. 211-1 du code de 
1 'environnement 

D'une tratm: verte et bleue prévue à 
1 'article L 371-1 du cod.: d..: 
1 'environnement (préciser réservoir de 
biodiversité et/ou corridor écologique) 

D'une 7NTEFF (pré ci scr type T ou TT) 
prévue à 1' article L. 411-1 A du code de 
1 'environnement 

D'un exp ace naturd ~ensihlc pn.Svu à 
l'article L. 113-8 du code de l'urbanisme 

D'tut espace eoncemé p ar : 
- un arrl:lé de prol..:dion d..: biotope 
prévu à l'articleR. 411-1 5 du code de 
1 'environnement ; 
- un arrêté le listat1t comme un site 
d'intérêt géologiqLte prévu à 
l'articleR. 411-17-1 du même code; 
- un arrêté le listant comme une zone 
prioritaire pour la biodiversité prévue à 
l 'article R. 411-17-3 du mêm.: code 

D 'w1 espace boisé classé prevu à 
l'article L. 113-1 du code de l'urbanisme, 
une rorGt de protection prévu a 
l'article L. 141-1 du code forestier 

D'tut secteur délimité par h: plan local 
d'urbanisme en application de 
l'article L. 15 1-19 du code de 
1 'urbanisme 

D 'tm secteur délimité par le plan local 
d'urbanisme en application de 
l'article L. 151-23 du code de 
1 'urbanisme 

Autre protection 

8 

X

X

X

X

X

X

X

X

X
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5.4 Des constr-uctions à usage d'habitation ou des établissements recevant du public sont-ils 
prévus dans des ~unes de nuisances (nuisances sunures, qualité de l'air, pullutiun des suis, 
ek.)? 

o Oui o Non Si oui, précisez : 

6. Auto-évaluation 

L'auto-évaluation doit identifier les effets potentiels de la procédure qui fait 1 'objet du présent 
formulaire compte-tenu de sa nature, de sa localisation c'est-à-dire en prenant en compte la 
sensibilité du tenitoire concerné - et cxpliquc1· pourquoi la procédure concem~e n'est pas 
susceptible d'avoir des im.:idences notables sur l'environm:ment. 

Se reporter à la rubrique 6 de la notice explicative pour le détail de fa démarche permettant l'auto-
évaüwtion. Fournzr une nole détaillée en annexe (cf point 8). 

7. Autres procédures consultatives 

7.1 Date prévisionnelle de transmission du projet aux personnes publiques associées 

7.2 Autres consultations envisaj!ées (consultations o bli!!atoires et tacultatives) 

7.3 Procédure de participation du public emisal!ée 

- enquête publique o Oui oNon 

- participation du public par voie électronique Düui C I\on 

- enquête publique unique organisée avec lme ou plusieurs autres procédures o Oui oNon 
Si oui, préciser lesquelles 

- autre, préciser les modalités 

S. Annexes 

R.l Annexes obligatoires 

1 Dossier de révision, modification ou mise en compatibilité du PLU (comprenant 0 

notamment, h: cas échéanL l'exposé des motif.~ des chang,:ments apportés) 

2 Documents graphiques matérialisant la localisation des secteurs du tenitoire concernés 0 

par la procédure soumise à 1 'avis de 1 'autorité environnementale et comportant des 
i'.ooms 4ui pem1ettent de localiser d identifier les secteurs avant d après mise en œuvre 
des opérations (rubrique 2.5). 

3 T :auto-évaluation (r11briq11e 6) n 

4 Version dématérialisée du document mentionné dans les mbriques 2.3, 4.3.2. 4.4, 4.5 et 0 

4.G lorsqu'il n'est pas consultable sur un site Internet 

9 

X

Juillet 2022

INAO.

X

X

X

Mise à disposition du dossier au public pendant un mois




